
Contre le délit de solidarité : isoler les migrants 
en réprimant leurs soutiens

Après l’expulsion policière dans des conditions inhu-
maines du camp de Calais, après la chasse aux migrant-
e-s qui n’en finit pas sur les trottoirs de Paris, le gouver-
nement s'en prend maintenant aux citoyen-ne-s qui 

refusent cette po-
litique d’exclusion 
pour briser toute 
possibilité de ré-
sistance et toute 
manifestation de 
solidarité active.

Il multiplie les 
poursuites judi-

ciaires, les condamnations, les mises en garde à vue pour 
«délit de solidarité» comme c’est actuellement le cas 

dans le Briançonnais.

Mais cette répression ne s'arrête pas là.
Dans les quartiers populaires - et ce n'est pas nouveau 

- c’est d’abord une pratique de discrimination quotidienne 
faite de provocations et d'humiliations. Les contrôles 
d’identité sont 20 fois plus nombreux pour les jeunes 

noirs et arabes que pour le reste de la population, comme 
le rappelle Jacques Toubon, le défenseur des droits. Pour 
cette discrimination, l’État français a déjà été condamné 

à plusieurs reprises par la Cour de Cassation.

Ne pas laisser faire les violences policières.
Avec la chasse aux migrants ou la chasse aux jeunes 

dans les quartiers populaires il y a urgence à ne pas lais-
ser se banaliser les violences policières qui visent aussi de 
plus en plus durement ceux qui participent aux manifes-
tations (celles des Gilets Jaunes par exemple).

L’État cherche à contrôler ou à  briser toute forme de 
résistance ou d'opposition. Il est aujourd'hui condamné 
par plusieurs instances y compris internationales (der-
nières en date députés européens et experts ONU) pour 
ses techniques de « maintien de l'ordre » qui mutilent et 
blessent gravement.
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Nous devons être nombreuses et nombreux à répondre présent  :
a pour exiger  la fin des contrôles au faciès ;
apour dénoncer la banalisation inacceptable des discours xénophobes et des actes racistes ;
a pour exiger contre l'Europe forteresse, l'accueil des migrant-e-s dans des conditions dignes et la régu-

larisation des sans-papiers ;
apour exiger le retrait des lois liberticides ainsi que la loi asile-immigration et l’abandon du projet de loi 

anti-casseurs actuellement en discussion au Parlement ;
a pour exiger le retrait des armes LBD et autres flashball ainsi que des grenades GLI F4 contenant des 

explosifs.
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rassemblement samedi 16 mars - 11h, parvis de Notre Dame


